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Chambre des Représentants. 

StANcB ou 21 Aour 1 !H3. 

Projet de loi instituant une caisse de prévoyance de la pêche maritime (1). 

RAPPORT 
}'AIT, AU NOM DE LA comllSSlON (2), PAU M. STANOAERT. 

MESSIEURS, 

La loi du 2I~ décembre ,f9Q5, sur la réparation des dommages résultant des 
accidents du travail, n'a pas étendu le bénéliec de ses dispositions aux 
pêcheurs de la côte belge. 

On peut discuter les arguments produits lors des débats relatifs à cette 
loi, un fait est certain: la situation des marins naviguant à la pêche est à 
ce point spéciale, qu'il serait malaisé de les comprendre dans une loi 
générale essentiellement basée sur le enntrat de travail. 

Les marins-pêcheurs doivent être protégés contre tous les dangers de la 
mer, même si les accidents qui les frappent sont étrangers au travail de 
la pêche, même s'ils résultent de la force majeure, de ce que les Anglais 
appellent le fait de Dieu ou des ennemis du Roi. 

D'autre part, les modalités d'organisation de la pêche maritime sont à ce 
point diverses qu'elles échappent souvent à toute notion de contrat de tra­ 
vail, ici on n~ voit même plus le chef d'entreprise, là-Las le patron pêcheur 
navigue seul ou avec ses fils, plus loin le propriétaire monte lui-même son 
bâtiment de pêche, dans des conditions qui font de lui tout autant un marin­ 
pêcheur qu'un chef d'entreprise. Quatre-vingt-dix pour cent des bateaux de 
pêche non pontés, sont montés par le propriétaire de l'embarcation. Quaut 
aux bateaux it voile pontés, ils sont, en majorité, commandés par des patrons­ 
pêcheurs propriétaires de leur barque. Sur 176 bateaux de pêche, ouverts ou 
mi-pontés, le personnel recensé est 176, cc qui prouve que chaque embar­ 

·cation ne compte qu'un homme. 

1) Projet de loi, 11° 8. 
(2) La Commission était eemposée de ~BI. Bcgercm, président, Anseele, Buyl, ~'ranck., 

llamman, Mars, Pil, Standaert et Va11 Cleemputte. 



[ N° 5H4. ] ( '2 ) 

(Ir, il y a lieu de comprcndrc.daus une loi qui couvre les accidents (Ic tra­ 
vail des marins-pèeheu rs, Ions ceux qui: à un titre quelconque, se livrent à 
cc dur métier, quelque soit le caractère juridique ou la modalité de leur 
labeur. 

Ittant donné qu'on ne peut assimiler complètement les pêcheurs de la 
cote aux ouvriers liés par an contrat <le travail et qu'on ne retrouve même 
pas ici, dans un grand nombre de cas, Ic chef <l'entreprise sm· qui doit peser 
Ja charge d'assurance, Ic seul moyen <le résoudre Ic problème est l'insti­ 
tutiou d'une caisse spéciale, fonctionnant aux lieu et place d'un organisme 
assureur. 

C'est par ces considérations qu'après de longs débats la commission spé­ 
ciale propose comme solution : la réparation forfötaire des accidents sur les 
bases de la loi du 24 décembre 1905, une caisse de prévoyance instituée par 
la loi venant se substituer au chef d'entreprise. 

AuTICLE P1mMrnn. 

Cet article fonde une caisse de p,·évoya11ce de la pêche maritime. 
Dans les intentions de la Commission spéciale celte caisse est l'organisme 

chargé de l'assurance, c'est à elle - non au chef <l'entreprise - <1ue le 
sinistré tl oit s'adresser, c'est entre elle et le marin-pêcheur, ou ses ayants droit, 
que se débattront toutes les contestations relatives à l'accident et s011 indem­ 
nisation. 

Le principe de l'unité de Ja caisse et l'établissement de son siège à Ostende, 
ont été admis par la raison que, d'une part, le nombre restreint des inté­ 
ressés (environ deux mille) doit exclure toute multiplicité, que, d'autre part, 
Ostende se trouve au centre de la cote. 

La loi concerne tous ceux. qui naviguent sur bâtiment belge qu'ils soient 
regniceles ou étrangers. Il 11''y a pas lieu, dans l'intérêt même de l'industrie 
nationale, d'exclure les étrangers qui consentent à naviguer à la pêche sous 
notre pavillon. 

ART. 2. 

L'article consacre le principe de l'assurance obligato-irt pour les rnarins­ 
pécheurs tels qu'ils sont définis au dit article. 

L'obligation existera doue pour tout homme qui navigue à la pèche et fait 
de celle-ci sou gagne-pain, sa principale occupation; peu importe qu'il soit 
patron ou simple marin, ou mousse, qu'il navigue dans Ia haute mer ou dans 
les eaux territoriales : le fait qu'un homme gagne principalement sa vie, en 
mer, sur un navire, à l'aide de la pêche, est constitutif <lu droit à l'assurance. 
La pèche doit être entendue dans le sens le plus large, embrassant la capture 
des mollusques et des crustacés. 

Les mécaniciens, chauffeurs et, en général, tous gens d'équipage embarqués 
régulièrement à bord des chalutiers à vapeur ou bateaux de pèche quelcon- 



( 5 ) [ N° 594. :\ 

ques·, pour le service du Lord, sont à tous égards, au point de vue de l'assu­ 
rance contre les accidents, assimilés aux marins-pèeheurs. Il n'est fait 
exception que pour ceux dunt le truiternent étant fixes et indépendant du 
produit de la pêche, dépasserait la somme de 2,400 francs par an; ceux-là. 
n'ont plus droit à l'assurance. 

L'article 2 prescrit la formalité de l'immatriculation de tous ceux qm se 
trouvent dans les conditions voulues pour être assurés. 

C'est au patron que la loi impose l'obligation formelle de déclarer au 
commissaire maritime de sa circonscription les noms et autres éléments 
d'identité de tous ceux qui naviguent avec lui; cette obligation est impéra­ 
tive, et le fait de s'y soustraire implique la faute du patron. 

Le mot patron doit être compris dans le sens Ic phis étendu : il s'étend à 
tout pêcheur qui a la direction ou le commandement d'un bâtiment de pêche 
ponté ou non ponté et quelque soit le tonnage. Un homme qui monte seul sa 
propre embarcation devra faire sa déclaration tout comme un patron-pêcheur 
commandant un équipage, du moment que la pèche est sa principale occu­ 
pation. 

A1lT. 3. 

Cet article prévoit l'affiliation facultative à la caisse de prévoyance pour 
tous ceux qui pratiquent la pêche tempurairemeut ou accessoirement: tem­ 
porairement, c'est le cas pour certains qui ne pêchent qu'une partie de 
l'auuée . accessoirement, c'est Ic fait de ceux qui pêchent à la côte quelques 
heures seulement par jour et trouvent par ailleurs d'autres occupations. 
L'article 5 n'impose plus la condition de naviguer à la pêche : le pittoresque 
pêcheur à cheval pourra !i' affilier, volontairement, à la caisse de pré­ 
voyance. Moyennant une cotisation à payer; les affiliés volontaires partici­ 
peront aux avantages de l'assurance; ils devront, à cet effet, faire une décla­ 
ration aux fins d'être immatriculés par le commissaire maritime de leur 
circonscription. 

ART. 4. 

L'artiele précise la personnalité juridique de la caisse de prévoyance; 
elle aura, sauf les restrictions à déterminer éventuellement par arrêté royal, 
la capacité juridique spécifiée au texte. 

Dans le mécanisme de l'assurance des marins-pêcheurs la caisse de pré­ 
voyance est entièrement substituée aux << chefs d'entreprise » de la loi du 
24 décembre 1903. 

C'est la caisse qui agit contre les propriétaires ou armateurs pour le 
payement des cotisations. 

C'est Ia Caisse qui comparait en justice pour discuter avec le marin­ 
pêcheur ou ses ayants droits la débition de l'indemnité ou son taux; c'est 
elle aussi <JUÏ arrête chaque année la liste des assurés et décide, sauf recours 
devant le juge de paix, que tel ou tel postulant ne réunit pas ou ne réunit plus 
les conditions légales fixées aux articles 2 et 5 de la loi, et, dès lors, ne peut 
bénificier de l'assurance. 
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L'immatriculation par Ic commissaire maritime constitue UB titre 
à l'assurance, tant (1ue l'exclusion n'est pas prononcée; celte exclusion ne 
pourrait d'ailleurs plus être décidée pa1· lu Caisse, postérieuremeu t ù l'ac­ 
cident. 

AuT. 15. 

L'article prévoit de quelle manière la Caisse de prévoyance sera ali­ 
mentée , question délicate et d'une solution difficile. 

Ouu-e les ressources provenant de dons cl legs, subsides provinciaux ou 
communaux, le produit des amendes et retenues, la Caisse jouirait des 
ressources principales suivantes : 

A. - Les propriétaires ou armateurs versent une cotisation fixe; le 
propriétaire du bâtiment est principalement tenu de la taxe, à son défaut, 
elle pouna être recupéré e à charge de l'armateur. 

Quant aux assurés volontaires, ils auront à payer une cotisation qui sera 
à la fois une garantie contre des immatriculations fantaisistes et une légi­ 
time compensation de la faveur qui leur est octroyée par I'assurauce, alors 
qu'il ne participent que dans une moindre mesure aux dangers de la navi­ 
gation. 

La créance de la Caisse de prévoyance à charge des propriétaires ou 
armateurs sera privilégiée, sm· le bateau de pêche, au mème rang que le 
créancier-gagiste. . 

B. - Un droit de 1 pour cent sur le produit de la vente du poisson dans 
les rninques belges est prévu comme une source importante d'alimentation 
de la Caisse de prévoyance. 

Ceci n'est pas une nouveauté. 
Un arrêté royal du ;3 octobre 1888 approuvant les dispositions statutaires 

de la Caisse de prévoyance des pêcheurs à Ostende, autorise à l'article 5 du 
dit règlement une retenue de 1 pour cent sur le produit brut de la vente du 
poisson à la minque communale d'Ostende. Cette retenue forme la principale 
ressource de la Caisse de prévoyance d'Ostende : nous voyons en effet que 
la dite Caisse a distribué, en i 9t 2, à 1~174 bénéficiaires la somme de 
fr. 58,628.ö0, à titre d'indemnité du chef de rentes de vieillesse ou invalidité; 
tandis que le produit de vente à Ia minque communale d'Osteudc, pour 
la même période, fut de 6,010,369 fr. On le voit la somme distribuée en 
secours par la Caisse d'Ostende est à peu près ,;gale à la retenue de ·l pour 
cent, sur la vente du poisson, à la minque communale. 

En étendant cette retenue à toutes les miuques on trouverait, dans des 
conditions qui nesout susceptibles d'aucune opposition raisonnable, de quoi 
soutenir la Caisse de prévoyance instituée au profit de ceux qui affrontent 
constamment les plus gravespérils en vue n'alimenter notre marché· 

Il va de soi que Ic privilège concédé par l'arrêté royal du ;5 octobre 1888 
en faveur de la prévoyance d'Ostende, doit disparaître avec la présente, 
ainsi qu'il est <lit à l'article '14 ci-après. 

La commission speciale a estimé, à l'unanimité <les voix, qu'i] n'y avait 
pas lieu d'exiger du marin-pêcheur une cotisation quelconque; si l'ouvrier 
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n'y est pas tenu de par la loi de H)05, a [ortiori on ne saurait y obliger le 
pêcheur. Il }' :i li1·11 d'ailleurs de rcmnr11uer que la répnrution forfaitaire 
apparaît corn me une contribution de I'ouvrier, par la renonciation à l'inté­ 
gralité de sou droit. 

C) Eulin , en cas d'insufllsnnce des ressources, un subside anuuel de l'Etat 
frra. face aux nécessités de ln Caisse. 

Cette mesure se justifie par les conditions spéciales dans lesquelles se 
trouve la pèche maritime; <lans tous les pays, elle jouit de la protection 
elfrclive et très généreuse des pouvoirs publies, 

L'industrie de la pèch c maritime est pleine de dangers , elle est peu 
rémunératrice. Le marin-pêcheur est souvent mal payé, car les bénéfices de 
l'eut reprise ne permettent pas les gros gages qui, par ailleurs, compensent 
si justement les aléas d'un travail dangereux. 

M. Edmond Picard écrivait il y a quelque trente ans: (( Pauvres gens de 
de mer! ... Pour vous plus que pour les mécaniciens et les aiguilleurs sur les 
chemins de fer,lcs couvreurs sur les toits, les mineurs dans les charbouuagcs, 
la mort violente est trop souvent le terme des misères mal payées ... >> ( 1) 

Cette appréciation a toujours son relent de vérité, et c'est chose admi­ 
rable de constater qu'il est encore tant de travailleurs intrépides qui trouvent 
dans la poésie du rude métier et dans l'attirance même du danger de quoi 
accepter, avec sérénité, ces misères mal payées. 
Toutefuis.uotre personnel de la pêche rnar.time est en baisse; on a constaté 

aux dernier recensement que la proportion de:, mousses qui était en i !JOä 
de H3.6 p. c. sur la population totale des marins-pêcheurs, est tombée en 
1 Of 2 ' f ''' (l ._, a a .• , p. c. 
Il n'est doue que temps dnrrêter un mouvement de recul dans le recru­ 

tement de nos marins-pêcheurs : il y va de l'existence même de la pêche 
maritime en Belgique. 

Ces considérations justifient amplement les sacrifices que pourrait devoir 
faire le Gou vernement, en vue de maintenir à l'existence et de sauver du 
déficit la Caisse de prévoyance. 

ART. 6. 

Cet article arrête le taux de la cotisation des propriétaires ou armateurs. 
La Commission spéciale a pensé qu'il valait mieux fixer le chiffre dans la 

loi et ne pas l'abandonner à une réglementation par le Gouvernement qui 
doit, éventuellement; combler le déficit de la Caisse. 

Le taux de lu contribution a été fixé a fr. ~USO par tOO francs de salaires. 
Toutefois il y a dans la pèche maritime nombre de travailleurs non salariés, 
en ce sens, qu'ils naviguent comme associés d sont payés, en participation 
avec l'arrnemen 1, sur la vente du produit <le la pêche. 

Pour ceux-là les propriétaires et armateurs, vu la difficulté de fixer le 
montant exact <Ic la rémuuerntion et son caractère essentiellement vurinble, 
payeront une somme fixe uuuuelle de 20 francs par marin-pêcheur et <le 
5 francs par mousse. 

--------·----------------·-· 
{1) Edm. P11;,\1tD. l',!miral. 
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Ces divers chiffres ont t'·té admis pal' la Commission en se basant sur le 
taux. des cotisations exigées t• l'étranger: ils ne sauraient. être majorés sans 
constituer une charge trop lourde pour les armements qui out à lutter déjà 
coutre tant de risques. Ces ohilfr-cs , comme dans les lois étrangères, pourw 
raient ètre soumis à révision. 

On peut reprocher à ce système de man<ptrr de bases scientifiques. 
A cela il y a lieu de répondre d'abord que les législations étrangères 

donnent aux chiffres adoptés une certaine valeur qui n'est pas négligeable. 
Ensuite la Caisse de prévoyance n'est pas une caisse d'assurance au sens 

rigoureux et, si l'on veut, scicutilique du mot; on ne saurait appliquer ici les 
notions de lu totalisation des risques et de la loi des grands nombres. 

Ces deux éléments, qui sont l'âme de l'assurance obligatoire des ouvriers 
industriels, font défaut dans une espèce, comme la nôtre, où l'on se 
trouve <levant le petit nombre et un résidu des mauvais risques. 
Il faut uécessai reme nt se borner a exiger <le l'armement une contribution 

raisunnahlc sembluhle a celle imposée duns les autres pays et confier à 
l'État Ic soin de combler le déficit éventuel de la Caisse de prévoyance. 
Partout les gouvernements font des sacrifices considérables en vue de 
favoriser la pêche maritime; il serail inadmissible qu'il n'en Iut pas de 
même chez nous. 
L'affilié volontaire est tenu it un versement mensuel de 150 centimes, cc qui 

n'est pas excessif vu les avantages que lui offre la Caisse dans le cas où 
volontairement il sollicite son immatriculation. 
Pour lui, l'indemnisation éventuelle en cas d'accident est subordonnée au 

payement régulier de sa prime, mais 11• comité de la Caisse pourra toujours 
relever l'intéressé de cette déchéauee dans le cas oil il prouverait que le 
retard de payement a eu lieu duns les conditions qui méritent celle faveur. 

AnT. 7. 
Cet article prévoit Je cas du patrou-pècheur propriétaire de sou batiment 

de pêche sur lequel il navigue lui-même. 
Devra-t-il payer au même titre que les propriétaires et armateurs pour 

les hommes qui naviguent avec lui? 
Celte modalité intéressante de notre pêche côtière mérite toute faveur. Le 

Pêcheur propriétaire de sou unique barque est un modeste un gagne-petit ' I" ) , .:,:-, , 

qui risque dans les aléas du métier de la mer toute sa fortune. L'article 7 
du projet lui fait - à l'instar de la législation française - m1 régime de 
faveur. Il 11e devra payer pour chacun de ses hommes que la moitié des coti­ 
sations imposées par l'article (i aux prupriétatres ou armateurs; il esl bien 
entendu que lui-même se trouve compris parmi les assurés obligatoires 
de l'article 2. 

AnT. 8. 

L'article établit Ic principe de la réparation des· accidents survenus aux 
marins-pêcheurs d'après les bases de la loi du 24 décembre ·{903 sur la 
réparatiou du dommage résultant der. accidents du travail. 

Ici la loi de W03 domine toute la matière qui nous occupe à celte diffé­ 
reuce près que la Caisse de prévoyance est substituée aux chefs dentreprise 
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et bien notammcut 1w11l agi1· en justice comme partie en cause dans tous les 
litiges auxquels donne lieu l 'npp licatiou de la loi de i 005. 

Les articles ,1_, á 7 de la loi de H)05 soul donc applicables aux marius­ 
pécheurs : la réparation Iortuitaire sm [a buse de GO p.c. du salaire quoti­ 
dien moyeu et autres modalités de l'article 4; les frais médicaux et phar­ 
maceutiques qui pourrnnt éventuellement être instituée par la Caisse de 
prévoyance (art. ö), les indemnités eu cas de mort de la victime (art. 7), 
le mode de payement (art. 12) l'iutangihilité des indemnités (art. 15) sont 
autant de dispositions incorporées dans la loi actuelle, sons la seule modifi­ 
cation. qu'en lieu el plue du chef d'entreprise se trouve substituée la Caisse 
de prévoyance. 

Ain.-9. 

L'article 9 vise la question du salaire de hase indispensable au calcul de 
la réparation forfaitaire. 

Le mot salaire doit s'entendre dans le sens le plus large, dans le sens de 
<t la sincérlté du salaire », comme disait M. le .Ministre Francotte, en 1903, 
cc sans tenir compte des variations du travail à l'entreprise, de la maladie, 
de !a crise, du chómage momentané ». Le salaire doit comprendre nou 
seulement ce qui est payé eu espèces monnayées mais toutes les rétributions 
en nature, nuurt-iture, logcme11l1 fourniture, produits de vente, parts d'asso­ 
ciation, en un mot, tous avantages quelconques, même la participation aux 
héuéfiees. Le salaire de hase sera calculé sur les deux années qui ont 
précédé l'accident, à cause du caractère incertain et variable de !a rémuné­ 
ration des pêcheurs. L'article Iixe également le minimum du salaire de base. 

Le salaire annuel servira donc de base aux allocations annuelles et rentes 
viagères et le salaire quotidien servira de base aux indemnités journalières : 
ce salaire quotidien moyeu sera fixé en divisant par 3füj le chillre du salaire 
annuel. 

Quant aux affiliés volontaires, leur salaire de base sera calculé sur la rému­ 
nération proméritée par eux pendant la durée effective des heures de tra­ 
vail consacrées par eux à la pèche. S'il gagnent, pa1· ailleurs, un salaire non 
afférent à la pêche, ils peuvent tomber sous le bénéfice de la loi de 190J et 
même éventuellement cumuler les deux indemnités. La Caisse de prévoyance 
ne saurait, quant à elle , être tenue vis-à-vis des affiliés volontaires CJUC dans 
b. mesure et pour le temps qu'ils se sont trouvés exposés aux dangers de la 
pêche maritime. 

Le paragraphe final de l'article 9 est inspiré par des considérations ana­ 
logues à celles qui ont donné uaissauce à l'article 9 de la loi <le t4 décem­ 
bre H)05. Aucune industrie ne peut donner lieu à plus de contestations all 
sujet de la sincérité du salaire; les éléments de rémunération sont essentiel­ 
lement variables et souvent d'une évaluation difficile. Le projet dit que Ie 
Gouvernement fixera tous les trois ans les salaires moyeus alloués aux marins­ 
pêcheurs, bien entendu en tenant compte des diverses classes de pêcheurs 
et des modalités <le pèche. 
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Le muriu-pêeheur pourra toujours admettre Ic taux officiel et cc sera Lien 
souvent Ic meilleur moJcn de sortir d'cmbm-ras, mais il pourra. aussi ne pas 
l'admettre et prouver devant le juge que son salaire réel a dépassé la 
moyenne. Celle disposition rendra service i1 tous les intéressés et coupera 
court à nombre de difficultés. 

ART. 10. 

L'article v isc ia question de responsabilité civile : ici encore il n'est en 
rien dérogé aux principes de la loi de ·l 905, et toutes conventions contraires 
à la loi sont nulles de plein droit. La Caisse de prévoyance exerce les droits 
qui dans la loi de ·1903 sont reconnus aux chefs d'entreprise, eu restant, 
évidemment dans les limites de sa compétence, 

ÂRT. H. 

Cet article prévoit le mode de déclaration d'accident. La déclaration se 
fait par celui qui commande le bâtiment de pêche dans les délais et condi­ 
tions déterminés à l'article et cc au commissariat maritime où l'intéressé est 
immatriculé. 

De même, l'article fixe Ic mode de déclaration d'accident pour les cas d'at­ 
térissage à l'étranger. 

A11T. ·12. 

L'article institue, mutatis mutandis, la procédure de la loi de i905. 
Gelle procédure devant Ic juge lie !)UÎX est simple, peu coûteuse, rapide; 
elle fonctionne à la satisfaction de tous. Le commissaire maritime prend tout 
naturellement ici la place de l'mspecteur du travail et il est substitué à ce 
dernier dans les attributions que la loi de 1905 lui confie. 

ART. ·13. 

L'article institue un comité de la caisse de prévoyance composé de sept 
membres dont trois au moins seront choisis parmi les marins-pêcheurs, 
deux membres délégués par le Ministre de la .Murine, un membre choisi 
parmi les armateurs. 

La Commission spéciale estime (JUe cet organisme doit fonctionner clans 
des conditions de stricte économie; les frais afférents au comité seront à 
charge de l'Etat, sous le contrôle de la législature. 

Un arrêté royal règlera tous les détails de fonctionnement du comité, 
précisera les personnes représentant la Caisse en justice, le molle d'admi­ 
nistration des fonds de la Caisse, les mesures de contrôle et de garantie 
financière, et eu un mot tout cc qui concerne Ic fonctionnement pratique 

_du nouvel organisme. 

ART. 14. 

Des dispositions d'une nature transitoire permettent la résiliation des 
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polices d'assurance en cours et prévoit l'abrogatlou du privilège concédé 
à la Caisse de prévoyance des pêcheurs d'Ostende. 

Certaines dispositions du code, telle l'obligation de pourvoir aux frais de 
maladie dès le premier jour, doivent 'être considérées comme inconciliable, 
avec la loi actuelle; l'article 14 s'en exprime formellement. 

La Commission spéciale soumet l'ensemble de ces dispositions à l'appro­ 
bation de la Chambre, tout en ne se dissimulant pas la difficulté du tra­ 
vail qu'elle a assumé et Ic caractère perfectible de son œuvre, 

A la lumière de la discussion publique apparaltrout sans doute d'heu­ 
reuses innovations, l'essentiel est qu'un projet soit enfin sui· pied et puisse 
permettre à la Chambre de consacrer, à brève échéance, une mesure légis­ 
lative qui s'impose par d'impérieuses raisons d'humanité et de justice. 

Le projet à été adopté à l'huuauimité des membres présents, sauf 1 absten­ 
tion. 

Le Rapp01·teur, 

EuG. STANDAERT. 

Le Président, 

V. BEGEI\EM. 

--- .. -··- 
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Projet du Oonvornomont. 

ARTICLE PREMIE!\. 

Il sera institué par Ie Gouverne­ 
ment, au profit des marins belges 
naviguant à la pêche, une Caisse de 
prévoyance contre les accidents de 
leur profession, sous la dénomina­ 
tion de Caisse de prévoyance de 
la pêche maritime. 

Cette Caisse aura son siège ù 
Ostende. 

ART. '!. 

Les statuts de la Caisse seront éta­ 
blis pnr arrêté royal, sm l'avis de 
la Commission des accidents du tra­ 
vail. 

Ils détermineront, sous réserve 
des dispositions qui suivent, l'orga­ 
nisation administrative et financière 
de la Caisse, le taux des cotisations 
ainsi que les conditions d'attribution 
et le montant des indemnités et pen­ 
sions à accorder aux victimes d'ac­ 
cidents et à leurs ayants droit. 

ART. 5. 

La Caisse de prévoyance de la 
pêche maritime jouira de la capacité 
juridique et des avantages attribués 
par la loi du 28 mars {868 aux 
Caisses de prévoyance en faveur des 
ouvriers mineurs reconnues par le 
Gouvernement. 

AaT. 4. 

Seront obligatoirement affiliés à 
la Caisse : 

1 ° Les patrons et les hommes 

( Il ) 

Ontwerp dor Rogcoring. 

EERSTE ARTIKF.L. 

Er wordt door de Begeering, ten 
bate van de Belgische zeelieden, die 
op de visseheri] varen, eene Voor­ 
zorgskas tegen de ongevallen van 
hun beroep ingesteld onder d<~ bena­ 
ming : VoorzorgsAas ten bate van 
de seeoisseherii . 

Deze Kas wordt te Oostende ge­ 
. vestigd. 

ART. 2. 

De statuten der kas worden 
hij koninklijk besluit vastgesteld, na 
het gevoelen te hebben ingewonnen 
van de Commissie voor de arbeids­ 
ongevallen. 
Zij stellen, onder voorbehoud van 

de hierna volgende bepalingen, de 
bestuurlijke en financieele inrich­ 
ting vast van de Kas, het beloop 

i",. van de bijdragen, alsook de ver­ 
eischten betreffende de toekenning 
en het bedrag van de vergoedingen 
en pensioenen, aan de slachtoffers 
van ongevallen of aan hunne recht­ 
verkrijgenden te verleenen. 

AaT. 5. 

De Voorzorgskas ten bate van de 
zeevisscherij geniet de rechtsbe­ 
voegdheid alsook de voordeelen 
door de wet van 28 Maart i868 
verleend aan de door de Regeering 
erkende Voorzorgskassen ten bate 
van de mijnwerkers. 

ART. 4. 

Zijn verplicht zich bij de Kas aan 
te sluiten : 
{0 De schippers en de bemanning 



( Ill ) [. N° 59i ] 

Projet tlc la Commission. 

Anncut PUEMIER. 

Il est institué pm· la présente loi, 
au profit des marins navigant à la 
pêche, sm· bâtiment belge, une caisse 
de prévoy auce coutre les accid P11ls 
de leur profession sous la déuomi­ 
nation de Caisse de prévoyance de la 
pêche maritime, 

Celte caisse aura son siège à Os­ 
tende. 

(Supprimer l'article du projet du 
Gouvernement). 

(V oir a'rticle 4 du texte de la Com; 
mission). 

ART. 2. 

Sera obligatoirement affilié à 
cette caisse tout marin naviguant à 
la pêche, soit dans Ja haute mer, soit 

Ouhvcrp uitgaande van 110 Commissie. 

EERSTE AR1'1KBL. 

Ten bate vau de zeelieden die, 
aan boord van een Belgisch schip, 
up de visscherij varen, wordt door 
deze wet eeue Voorzorgskas tegen 
de ongevallen van hun bedrijf inge­ 
steld onder de hcuaming : f' otnzerqs­ 
kas ten bate van de zeeoisseheri]. 

Deze kas wordt te Oostende ge­ 
vestigd. 

(Het artikel van het Ontwerp der 
Regeermg te doen wegvallen). 

(Zie artikel 4 van het ontwerp 
dm· Regeering). 

ART. 2. 

Elke zeeman, op de visseherij va­ 
rende, hetzij in volle zee, hetzij in 
de territoriale wateren, dat wil zeg- 
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Projet tlu Uouerncmcut. 

( IV ) 

d'équipage des hâtiments de pêche 
considérés comme navires aux ler­ 
rues de l'article premier <lu livre li 
du Code de commerce; 

2° Les patrons et les hommes 
d'équi1m~c des bâtiments considé­ 
rés couune bateaux aux termes de 
l'article 271 du livre Il du même 
Code, mais qui pratiquent la pêche 
dans la haute mer. 

ART. ~ • 

L'affiliation sera facultative pour 
toutes les personnes non comprises 
dans les catégories précédentes et 
qui participent à la pêche maritime. 
Elle pourra être rendue obligatoire , 
par arrêté royal, pom· les patrons 
et, les hommes d'équipage des ba­ 
bateaux qui ne pratiquent la pêche 
que dans la mer territoriale. 

( Voir l'article 3 du projet 
dtt Gouvernemerit.) 

Outworp tier llcgcorîng. 

der visschersvaartuigen, als zeesche­ 
pen aangezien naar luid van artikel f 
van bock Il van het Wetboek van 
koophandel; 

2° Oc schippers en de bemanning 
del' vaartuigen, als binnenschepen 
aangezien naar. luid van artikel 271 
van boek Il van hetzelfde W etboek , 
maar die op de hoogvisscherij 
varen. 

ART. ä. 

De aansluiting is vrij voor al de 
personen die in de vorige klassen 
niet zijn begrepen en op de zee­ 
visscherij varen. Zij kan bij konink­ 
lijk besluit verplichtend worden 
gemaakt voor de schippers en de 
bemanning der binnenschepen 
welke slechts in de territoriale zee 
visschen. 

(Zit artikel 3 van het ontwerp 
der Regeering.) 



( V ) 

Projet do la Commission. 

dans les eaux territoriales, c'est-à­ 
dire toute personne - patron on 
homme d'équipnge -- qui gagne 
principalement sa rie à l'aide de la 
pêche eu travaillant pour son compte 
ou pour autrui. Sonl,en vertu de la 
présente loi, assimilés aux marins­ 
pêehe urs : les mousses, mécaniciens, 
chauffeurs d autres geus d'équi­ 
pages engagés pour le service de 
hord et dont le traitement annuel 
ne dépasse pas 2,400 francs. 

Le personnel tenu à l'assurance 
est immatriculé par les commis­ 
saires maritimes sur la déclaration 
qu'est tenu de foire celui qui com­ 
mande le bâtiment de pèche, ou 
éventuellement chaque intéressé. 

ART. 5. 

L'affiliation sera facultative pour 
tous ceux qui pratiquent Ja pêche 
lemporaircmen t ou accessoirement; 
ils seront, à leur demande, immatri­ 
culés par le commissaire maritime. 

ART. 4. 

La Caisse de prévoyance de la 
pèche maritime jouira de la capacité 
juridique et pourra contracter, dis­ 
poser et acquérir à titre onéreux et 
ester en justice sauf les restrictions 
déterminées, s'il ya lieu, par arrêté 
roval. ., 

[ N° 594. 

Ontwerp uitgaamlo van do Commissie. 

gen elke persoon - schipper of 
scheepsgezel -- die vooral zijn be­ 
staan vindt door middel van de vis­ 
scheri] , voor zich zeil' of voor anderen 
werkende, is verplicht zich bij die 
kas aan te sluiten. Uit krachte van 
deze wet worden met de zeelieden­ 
visschcrs gelijkgesteld : de scheeps­ 
jongens, de mecaniciens, de stokers 
en andere schepelingen, aange­ 
worven voor den dienst aan boord 
en wier jaarlijkschc wedde 2,400 
frank niet te hoven gaat. 

Het personeel, dat tot de verze­ 
kering is verplicht, wordt door de 
waterschouten op de rol ingeschre­ 
ven, op de aangifte waartoe is ge­ 
houden degene die bevel voert over 
het visschersvaartuia of biJ' voorko- ti , 

mend geval, elke belanghebbende. 

ART.5. 

De aansluiting is niet verplicht 
voor al degenen die het visschershe­ 
drijf tijdelijk of op bijkomende wijze 
uitoefenen; op hunne aanvraag 
worden zij door den waterschout 
op de rol ingeschreven. 

ART. 4. 

De Voorzorgskas ten bate van de 
zeevisscherij geniet rechtspersoon­ 
lijkheid; zij kan overeenkomsten 
sluiten, beschikken over haar ver­ 
mogen, verkrijgen ten bezwarenden 
titel en in rechten optreden, behou­ 
dens, zoo cr grond voor is, de bij 
koninklijk besluit vastgestelde be­ 
perkingen. 
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l'rojet 1!11 Oolll'crucmcut. 

( V 1 ) 

AnT." ä. 

Ln Caisse sera alimentée à l'aide 
<les ressources suivantes : 

-1° Les cotisations il verser par les 
affiliés de droit, par les armateurs 
des hûtiurcnts visés à I'ar ticle ,1. et, 
le cas échéant, par les aflili{~s vulou­ 
taires : 

2° Un subside annuel <le l'Etat fixé 
par la foi budgétaire ; 

5° Le produit des amendes que les 
statuts pourront stipuler, à titre de 
clauses pénales, pour le cas de con­ 
travention aux dispositions statu­ 
taires ; 

4" Les subsides que la province et 
les communes intéressées pourront 
ace-order à ia Caisse, ainsi que les 
dons et legs faits par des particu­ 
liers. 

L'armateur sera personnellement 
tenu, vis-à-vis de Ja Caisse, de 
toutes les cotisations afférentes à 
l'équipage, mais il aura la faculté 
d'imputer sur les loyers et profils 

Ontwerp der llegccring. 

AnT. 5. 

De Kas wordt in stand gchontlen 
door middel van : 

-t O De bijdragen, te storten door 
de van rechtswege aange~lolcncn~ 
door de recdcrs der vaartuiaen ., 
bedoeld in artikel 4 en, hi_j voorko­ 
mend geval, door de vrijw il lig aan­ 
geslotenen ; 

2° Ecne jaarli] kschc toelage van 
den Staat, door <le bcgrootiugs,vet 
vastgesteld ; 

5° De opbrengst vau de boeten, 
welke als stralbedingen door de 
statuten kunnen worden voorzien 
wanneer deze worden overtreden ; 

4° De toelagen, welke de belang­ 
hebbende provincie en gemeenten 
aan de Kas mogen verleeuen, als­ 
mede de giften en legaten door 
bijzouderen gedaan. 

. Dereederis,tcgenovcrdeKas,pel'­ 
sooulijk verplicht tot betaling- van al 
de bijdragen welke ten laste van het 
scheepsvolk komen, doch hij mag 
van de huur en van de winsten der 
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Projet tic la Commission. 

La Caisse de prèvoyance arretê 
chaque année la liste des assurés et 
le111· elussemeut suivant les nrticles 2 
el i1 ci-dessus; die a Ic droit d' ex­ 
clure celui qui ne remplit pas les 
eouditions légales voulues pour bé­ 
néficier tic l'assurance snuf recours 
en dernière instance devant le juge 
de paix ; toutefois le droit à l'assu­ 
rance existe tant cp1c l'in téressé 11' est 
pas exclu, ù partir <ln jour de la 
déclaration faite au commissariat 
maritime. 

Anr. ~- 

La Caisse est alimentée à l'aide 
des ressources suivantes : 

1 ° Les cotisations des proprié­ 
taires ou armateurs de bâtiments 
de pêche et celles des participants 
volontaires désignés à l'article 3 tic 
la présente loi; 
2° Les dons et legs de particu­ 

liers; 
5° Les subsides des provinces, 

des communes, des établissements 
publics; 
4° Un droit de 1 p. c. sur le 

produit de la vente du poisson dans 
les minques du pays, Cette retenue 
de 1 p. c. a lieu sur la vente de toute 
espèce de poisson de quelque pro­ 
venance qu'il puisse être et sera 
gratuitement versée par les employés 
communaux, tous les mois, entre les 
mains du trésorier de la Caisse de 
prévoyance de la pêche maritime , 

5•• Les amendes et retenues pro­ 
venant des peines disciplinaires; 

Outworp uitgnando mu tic Commissie. 

De V ourzoegskas steil, ieder jaar, 
de lijst vau dt~ verzekerden vast, 
alsmede hunne rangschikking vol­ 
geus dt! nrtikeleu 2 en 5 hierboven; 
zij heeft het recht, dengcnc uit te 
sluiten die niet voldoet aan de wet­ 
telijke vereischtcn om de verze­ 
kering te genieten, behoudens be­ 
roep, in laatsten aanleg, voor den 
vrederechter ; het recht op de 
verzekering bestaat echter zoolnng 
de hclaughcbhcudc niet is uitge­ 
sloten, te rekenen van den dag 
der aangifte ten kantore van den 
waterschout. 

ART. 5. 

De Kas wordt in stand gehouden 
door middel van de volgende inkom­ 
sten: 

f O De bijdragen der eigenaars 
of reed ers van visschersvuart uigcn 
en die der vrijwillige deelnemers, 
in artikel 5 van deze wet aangewe­ 
zeu , 

2° De giften en legaten van parti­ 
culieren; 

5° De toelagen van de provin­ 
ciën, de gemeenten, de openbare 
i nstcllingen ; 

4° Een recht van 1 t. h. op de 
bruto-opbrengst van den verkoop 
vau visch in de vischmij nen van 
het land. Deze afhouding van f t.h. 
wordt gedaan op den verkoop van 
elke soort visch, waar deze ook van­ 
daan komt; zij wordt elke maand 
door de gemeentebeambten koste­ 
loos overhandigd aan den penning­ 
meester der Voorzorgskas ten bate 
van de zeevisscherij, 

5° De boeten en afhoudingen 
voortkomende van tuchtstraffen , 
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Projet du (lonvcrncment. 

«les patrons rt ties hommes d'équi­ 
page le montant des versements mis 
ù la charge de ceux-ci. 

( \'lil 

Ontwerp der ltcgccring. 

schippers en der· h(•m1rnni11g het 
aandeel nfhoudeu dut dool' hen 
moel worden gt'slort. 



( IX. ) 

ProjoL tie la C 1muissio11. 

6° En cas d'insufflsauee de ces 
ressources, un suhside nnuuel de 
!'.État. 

All'f.6. 

Les prupriétnircs ou armateurs 
doivent verser, annuellement et par 
homme, fr. 5.1'>0 par cent francs de 
salaire, ou, pour les non salariés, 
une somme fixe annuelle de 20 fr. 
pa1· marin-pêcheur et de 5 francs 
pat' mousse. 

La eréauce de la Caisse de pré­ 
voyance à charge des propriétaires 
et armateurs sera privilégiée sur le 
bateau de pêche au même rang (fUe 
le créancier ga~isle. 

En aucun cas, ni directement , ni 
iudircctement, les cotisations des 
propriétaires ou armateurs ne peu­ 
vent être mises à charge des assurés. 

La eutisatiou mensuelle dcs nfliliés 
de l'article 5 est fixée à t,O centimes 
pa1· homme. 

Le non payement de la col isation 
des affiliés volontaires peut entrai­ 
ner Ia déchéance du droit à l'assu­ 
rance si le comité de la Caisse de pré­ 
voyance en décide ainsi. 

Anr.7. 
Le patron-pêcheur, propriétaire 

de bateau qui moule lui-même le 
dit bateau, paie pour chacun de ses 
hommes d'équipage la moitié des 
versements mis à charge des pro­ 
priétaires ou armateurs. 

ART. 8. 

La répurution forfaitaire a lieu sur 
les bases fixées par les articles .(. 
à 7, t2 et !ä de la lui <lu t4 décein- 

Ontwerp 11ilgaa111lo mu 1lo Gonnnissio. 

G·• Wanneer die geldmiddelen 
ontoereikend zijn, ecne jaarlijksche 
toelage van den Staat. 

AnT. 6. 

De eigenaars of readers moelen, 
jaarlijks en per hoofd, fr. 5.!>0 per 
honderd frank loon storten of, voor 
de niet- loontrekkenden, eene jaar­ 
lij ksehe vaste som van 20 frank per 
zeeman-visscher en van ä frank 
per scheepsjongen. 

De schuldvordering, welke <le 
Yoorzorgskus op de eigenaars en de 
reed ers heeft, is bevoorrecht op 
het visscbersvaartuig en komt op 
gelijken rang als de pandhebbeude 
sehuldeischer. 

lu ueeu ueval mozen rechtstreeks ;, <') ~ , 

noch onrechtstreeks, de bijdragen 
der eigenaars of reeders ten laste 
vau de verzekerden worden gelegd. 

De ruaaudelijksche bijdrage der 
aaugesloteneu, in artikel 5 bedoeld, 
wordt bepaald O!-) ~0 centiemen per 
man. 

Het niet betalen van de bijdrage 
der vrijwillig auuaeslotenen kan het t, ~ 

verlies van het recht op verzr-keriuz ro 
ten gevolge hebben, indien het comi- 
teit der Voorzorgskas het zoo beslist, 

ABT. 7. 
De schipper-visscher, eigenaar 

van ecu schip dat hij zelf bevaart, 
betaalt vuur elken zijner seheepsgc­ 
zellen de helft vau de stortingen die 
ten laste vau de eizenaars of reeders t) 

komen. 

ART.8. 

De vergoeding wordt eens voor ui 
bepaald naar de grondslagen vast­ 
gesteld bij de artikelen 4 tot 7, 1 i 
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Projet du Gouvornouwut. 

( X ) 

AnT. 7. 

Il sera institué une Commission 
arbitrale qui connaîtra en dernier 
ressort des contestations relatives à 
l'application des statuts. 

La Commission arbitrale sera com­ 
posée d'un magistral, président dé­ 
signé par le premier président de 
la Cour d'appel, et d'un nombre 
égal d'armateurs et de gens d'équi­ 
page. 

L'organisation de la Commission 
et la procédure d'arbitrage seront 
déterminées par les statuts. Les 
pièces de procédure et les actes de 
juridiction de la Commission seront 
exempts de tous droits fiscaux et 
dispensés de l'enregistrement. 

ART. 8. 

La Caisse de prévoyance pourra! 
par arrêté royal, être assimilée aux 
sociétés mutualistes légalement re­ 
connues en ce qui concerne l'assu­ 
rance obligatoire en vue de la mala­ 
die, de l'invalidité prématurée et de 
la vieillesse. 

Les affiliés seront, en ce cas, all­ 
mis au bénéfice des primes allouées 
par l'État, dans les mêmes conditions 
que les membres des sociétés mu­ 
tualistes. 

Ontwerp tlcr fü>geering. 

AllT, '. 

Er wordt cene Scheidsrechter­ 
lijke Commissie ingesteld, welke in 
laatsten aanleg kennis neemt van 
de geschillen betreffende de toe­ 
passing van de statuten. 
De Scheidsrechterlijke Commissie 

bestaat nit een magistraat, voorzit­ 
ter, aangesteld door den eersten 
voorzitter van het Hof van beroep, 
en uit een gelijk aantal reeders en 
zeelieden. 

De inrichting van de Commissie 
en vau de scheidsrechterlijke rechts­ 
pleging worden door de statuten 
vastuesteld. Oc eediuastukken en °' n .., 
de akten van rechtsmacht der Com- 
missie zijn vrij van alle fiskale rech­ 
ten eu van <le registratie. 

AllT. 8. 

De Yoorzorgskas kan bij konink­ 
lijk besluit worden gelijkgesteld 
met de wetlclij k erkende onder­ 
linge maatschappijen, wat betreft de 
verplichte verzekering met het oog 
op ziekte, vroege invaliditeit en 
ouderdom. 

De aangeslotenen genieten, in dit 
geval, de door den Staat verleende 
premren, onder dezelfde voor­ 
waarden als de leden <Ier onder­ 
linge maatschappijen. 



( XI ) [ Nr 394.) 

Projet tlo la Uommssûo11. 

urct905, étant entendu que la Caisse 
de prévoyance se trouve aux lieu et 
place du chef d'entreprise et peut 
agir en justice comme partie en 
cause dans les différends relatifs 
aux conséquences d'un accident. 

(Supprimer cet artiole.) 

1Supprimer cet article.) 

011Lwoq1 uilgaamlo mu tlo Co111111isûo. 

eu ·i 5 der wet van 24 December 
-1903, aldus begrepen dat de Voor­ 
zorgskas ia de plaats komt van het 
hoofd van onderneming en in reeh­ 
ten mag optreden als betrokken 
partij in de geschillen betreffende 
<le gevolgen van ecu onccval ~ b ' 

(Dit artikel te doen wegvallen.) 

(Dit artikel te doen wegvallen.) 
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Projet du Oouvcrucmoul. 

Anr. !). 

( XII ) 

Des arrêtés royaux régleront la 
modifleatiou et, s'il y lieu: la dis­ 
solution et la liquidation des an­ 
ciennes Caisses de prévoyance des 
pêcheurs établies sous l'approbation 
du Gou vcrncment. 

Ont1Vcrp dor Rogocri11g. 

AnT. 9 

Koninklijke besluiten zulleu de 
wijziging en, bij voorkomend geval, 
de ontbinding en de vereffening 
regelen van de vroeger bestaande 
Voorzorgskassen ten bate van vis­ 
schors, met de goedkeuring der 
Begeering ingesteld. 



XIII ) [ N!' 594. l 
Pro jut de la Co111111issio11. 1 Ouhvorp uitgaande vau de üo111111issic. 

(Supprimer cet article.) 1 (Dit artikel te doen wegvallen.) 

ART. 9. 1 ART. 9. 

Le salaire servant de hase à la 
fixation des indemnités s'entend de 
la rémuuération effective dont jouit 
le marin-pêcheur même sous forme 
de part ou autres bénéfices pendant 
les deux années qui ont précédé 
l'accident. 
Pour les affiliés voluutuires de 

l'article 5 ci-dessus, le salaire doit 
s'entendre de la rémunération qui 
leur a été allouée pendant la durée 
de lem· travail effectif. 
En aucun cas, le salaire de hase 

ue sera inférieur à 750 francs l'an 
pour les marins-pêcheurs cl assi­ 
milés, ohligatoirerucnt affiliés, et 
565 francs pour les mousses. 

Le salaire quotidien moyen s'ob­ 
tient eu divisant var 56ö le chiffre 
du salaire annuel déterminé comme 
ci-dessus. 

Le Gouvernement fixera tous les 
trois ans les sections compétentes 
des conseils de l'industrie et du tra­ 
vail entendues, les salaires moye11s 
alloués dans la pêche maritime peu­ 
dant les trois années précédentes, cc 
saus préjudice du droit de l'assuré 
d'établir que son salaire réel a dé­ 
passé cette moyenne. 

Onder loon, tot grondslag genomen 
voor het vaststellen van de vergoe­ 
dingen, wordt verstaan hel werkelijk 
foon dooi· den zeeman-visscher ge­ 
noten .zclfs als aandeel of als andere 
winsten, gedurende de jaren die 
aan het ongeval voorafgingen. 

Voor de vrijwillig aangeslotenen, 
bedoeld in artikel 5 hierboven, moet 
onder loon worden verstaan het loon, 
hun toegekend voor den duur van 
hun wcrkelijkeu arbeid. 
ln geen geval, mag het tul gron•l­ 

slag genomen loon minder dan 
750 frank per· jaar bedragen voor de 
zeeliedeu-visschers eu de met dezen 
gdij kgestelde», die verplicht zi.i n 
aangesloten, en 56!$ frank voor de 
scheepsjongens. 

Het gemiddelde dagelijkseh loon 
wordt verkregen door het cijfc,· vau 
het jaarlijksch foon, zooafs dit 
hierboven is vastgesteld, te deeleu 
door 56!5. 

Oc Reeeerine bepaalt alle drie \ l'.) ;:, , 

jaren, na de bevoegde ufdeeliugen 
der raden van nijverheid en arbeid 
te hebben ¼,Choord, het gemiddeld 
loon dat, gedurende de drie voor­ 
gaande jaren, hij de zeevisscherij 
werd toegcke11d1 onverminderd het 
recht, voor tfrn verzekerde, vast te 
stellen dat zijn werkelijk loon het 
gemiddeld cijfer overtrof. 
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l'rojti! de la C,>1111t1issio11. 

AnT. 10. 

En matière de respousabilité c1- 
vile, les articles 2-t, 22 et 23 de la loi 
(lu 24 décembre i905 sont ézulement ., 
applicables aux marins - pêcheurs 
sous la réserve que l'indemnité for­ 
faitaire incombe non au chef d'en­ 
treprise mais à la Caisse de pré­ 
voyance qui pourra éventuellement 
bénéficier de l'exonération prévue 
au ~ 4 iu fine de l'article 21 et in­ 
teuter l'action coutre les tiers res­ 
ponsables. 

AllT. 1 l. 

Tout accident survenu à un ma­ 
rin-pêcheur et qui a oceusionué ou 
est de nature ü occasionner soit la 
mort de la victime soit une inca pa - 
cité de travuil, doit être déclaré 
dans les trois jours de l'accident, 
tout au moins dans les trois jours de 
l'atterrissage, au commissariat mari­ 
time Olt la victime est immatriculée, 

ta déclaration doit être faite par 
celui qui commande Ie bateau sans 
préjudice de toutes antres informa­ 
tions prescrites par les lois ou règle­ 
ments. 
La déclaration est faite au com­ 

missariat maritime qui en transmet 
immédiatement le double au greffe 
de la justice de paix compétente et 
à la Caisse de Prévoyance, ce tians 
la forme à déterminer par· un arrêté 
royal. 

La déclaration peul être faite 
également par la victime ou ses 

Ont worp nitgrurndo van tlo Co111111issio. 

ART. H. 

ln zake van burgerlijke aanspra­ 
kelijkheid, zijn de artikelen 2·1, 
'22 en 25 der wet van 24 December 
·1905 insgelijks van toepassing op de 
zeclicdcn-visschers, onder voorbe­ 
houd dat de cens voor al bepaalde 
vergoeding moet worden betaald, 
niet door het hoofd van onderne­ 
ming, maai· dooi· de Voorzorgskas 
welke, bij voorkomend geval, kan 
worden outslagen, zuoals is voor­ 
zien bij§ 4 in fine vau artikel 21, eu 
<le rechtsvordering tegen de derde 
aansprakelijke personen kan in­ 
stellen. 

ART. ·12. 

Elk ongeval dat aan een zeeman­ 
visscher is overkomen en dat heeft 
veroorzaak t of van aard is om te 
veroorzaken hetzij tien dood van 
het slachtoffer, hetzij eeue onbe­ 
kwaamheid tot werken, moet bin- 
11e11 drie dagen na het ongeval, ten 
minste binnen drie dagen na de lan­ 
ding, worden aangegcren ten kan­ 
tore van den waterschout, waar het 
slachtoffer op de rol is ingeschreven. 

De aangifte moet worden gedaan 
door hem die bevel over het schip 
voert, onverminderd alle andere bij 
de wetten of verordeningen voorge­ 
schreven nasporingen. 

De aangifte wordt gedaan ten kan­ 
tore van den waterschout, die daar­ 
van onmiddellijk een dubbel doet 
geworden aan den griffier van het 
bevoeude vredezerecht Cil aan de n n 
Voorzorgskas, dit in den bij konink- 
lijk besluit le bepalen vorm. 
De aangifte kan insgelijks worden 

gedaan door het slachtoffer of zijne 
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Projet do la Commission. 

ayants-droit. En tout cas il en sera 
donné récipissé, 

Si Ic bâtiment atterrit it l'étranger 1 
la déclaration d'accident sera faite 
au consul belge ou, ù son défaut, 
pa1· lettre recommandée au com­ 
missariat maritime où la victime est 
immatriculée. Il sera toujours joint 
à la déclaration un rapport détaillé 
sur l'accident. 

AUT. i5. 

La procédure instit uée par la loi 
du 24 décembre 1903 est applicable 
pour l'exécution de la présente loi 
sous cette réserve que la caisse 
d'assurance comparaît devant le 
juge de paix comme partie en cause 
aux lieu et place du chef d'entre­ 
pnse. 

Le commissaire maritime de la 
circonscription de l'intéressé est 
substitué aux inspecteurs du travail 
quant aux attributions confiées à 
ceux-ci par la loi du 24 décembre 
1903. 
Tous chefs d'entreprise ou patrons 

qui contreviendraient aux disposi­ 
tions de la présente loi seront punis 
d'une amende de 26 ù 200 francs. 

ABT. 14. 
Il y aura un comité de la caisse 

de prévoyance de la pêche mari­ 
time, composé de sept membres, pré­ 
sidé de droit pal" le gouverneur de 
la province ou son délégué, de deux 
membres délégués par le Ministre 
de la Marine, les quatre autres 

r x- 594. J 
Ontwerp uitgaande van do Commissie. 

rechtverkrijgenden. ln elk geval 
wordt daarvan ontvangbewijs creo-e- n , b t, 
ven. 

Landt het vaartuig in den vreemde 
aan, dan word! de :rnngiflc~ vau het 
onueval "Pdaau ann tien Beluischcn " ::-, 0 

consul, or, als c,· geen is, f1ij aange- 
teeketule« brie] gericht aan het kau­ 
toor van den waterschout, waar het 
slachtoffer op de rol is ingeschreven. 
Bij de aangifte wordt altijd een om­ 
staudia verslaz van het onueval ge- ::, ::, l:) < 

voc~d. 

AllT. i5. 

De rechtspleging, ingesteld Lij de 
wet vau 24 December 1905, is van 
toepassing voor <le uitvoering van 
deze wet, onder het voorbehoud dat 
de verzckerinaskas voor den vrede- :-, 
rechter als betrokken partij ver­ 
schijnt in de plaats van het hoofd 
van onderneming. 

De waterschout van het gebied 
van den belanghebbende treedt in 
de plaats van de arbeidsopzieners 
wat betreft de bevoegdheden, aan 
laatstgenoemden toegekend bij de 
wet van 24 December i 905. 

Alle hoofden van onderneming, 
die de bepalingen van deze wet 
mochten overtreden, worden ge­ 
straft met eene boete van 26 tot 
200 frank. 

ART. i4. 

Er wordt voor de Voorzorgskas 
ten bate van de zeevisscherij een 
comiteit ingesteld, bestaande uit 
zeven leden en y an rechtswege voor­ 
gezeten door den gouverneur der 
provincie of zijn gelastigde; twee 
leden worden afgevaardigd door 



[ N° 594. ] 

Projet tin (louvernomout. 

XVIII ) 

Ontwerp dor ltogcori11g. 



( XIX ) l N• 594. ] 

Projet ile la Commission. 

membres étant un armateur et trois 
marins-pêcheurs. Les six membres 
du comité sont nommés par le Gou­ 
verncment pour quatre ans, la prc·­ 
mière moitié étant, au sort, renou­ 
velée après deux ans. 

Un arrêté royal déterminera l'or­ 
g:misalion pratique et le mode de 
fonctionnement du comité de la 
caisse de prévoyance; Jes frais d n 
comité seront à charge de l'État. 

Aar. 1.f.. 

Les polices d'assurance contrac­ 
tées au profit des marins-pêcheurs 
et assimilés pourront être résiliées 
conformément à l'article 56 de la 
loi du 24 décembre 1905. Est abrogé 
l'arrêté royal du ~ octobre 1888, en 
tant qu'il autorise une retenue de 
1 p. <·. sur les produits de Ja vente 
du poisson à la miuquc communale 
d'Ostende, au profit de la caisse de 
prévoyance ; il eu est de même de 
toute disposition légale inconciliable 
avec la présente loi. 

Ontwor1) nitgaantlo vau tlo Conuuissio. 

den Minister vau Marin(l; de vier ove­ 
rige leden zijn een reeder en drie 
zeelieden-visschers. De zes leden 
van het comiteit worden door de 
Begeering benoemd voor vier jaar; 
de eerste helft wordt vernieuwd na 
twee jaar, bij uitloting. 
Een koninklijk besluit bepaalt de 

practische inrichting en de wijze 
vat1 werking van het comiteit der 
V oorzorgskas ; de kosten van het 
comiteit komen ten laste van den 
Staat. 

ART. 1.4. 

De overeenkomsten van verzeke­ 
ring, gesloten ten voordeele vau de 
zeelieden-vissehers en de met dezen 
gelijkgestelden, kunnen worden 
opgezegd overeenkomstig artikel 56 
der wel van ~4 December f 903. Het 
koninklijk besluit van ä October 
! 888 wordt afgeschaft, voor zoo ver 
het machtiging geeft om van de op­ 
brengst van den verkoop van viseh , 
ter gerneentevischmijn van Oosten­ 
de, ! t. h. af te houden ten bate van 
de Voorzorgskas; dat is eveneens 
het geval met elke wetsbepaling die 
onbestaanbaar is met deze wet. 


